
Les départements d’outre‑mer (DOM) présentent une situation contrastée concernant les 
consommations d’alcool, de tabac, de cannabis et d’autres substances psychoactives.
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La consommation de substances 
psychoactives est un détermi‑
nant majeur de la santé de 

la population. Le tabagisme reste 
aujourd’hui la première cause de mor‑
talité évitable en France : en 2013, le 
nombre de décès attribuables au taba‑
gisme était estimé à 73 000 en France 
métropolitaine [1]. Quant à l’alcool, 
sa consommation était estimée être 
responsable de 49 000 décès en France 
métropolitaine en 2009 [2]. L’impact 
sanitaire des drogues illicites apparaît 
en regard bien inférieur (1 600 décès 
imputables à la consommation de 
drogues illicites en 2010 [3]), mais les 
parcours de vie des usagers probléma‑
tiques de ces substances sont émaillés 
de difficultés sanitaires et sociales 
d’autant plus sévères que les consom‑
mations démarrent précocement [4].

Les politiques de santé publique 
ne peuvent être mises en place effi‑
cacement que si les habitudes de vie 
des populations, spécifiques à chaque 
territoire, sont suffisamment bien 
connues. Or, les données concernant 
les consommations de substances 

psychoactives dans les départements 
d’outre‑mer (DOM) sont encore rares 
en population adulte, comparative‑
ment à ce qui existe pour la France 
métropolitaine, et la synthèse de ces 
données est fragilisée par le fait que 
ces dernières proviennent de sources 
hétérogènes, reposant sur des enquêtes 
aux méthodologies différentes et 
réalisées à des époques distinctes. 
Jusqu’ici, seule l’enquête sur la santé 
et les consommations lors de l’appel de 
préparation à la défense (ESCAPAD), 
ciblant les jeunes de 17 ans, fournissait 
des données comparables. Ce manque 
de données en population générale est 
rappelé dans le plan gouvernemental de 
lutte contre les drogues et les conduites 
addictives 2013‑2017, lequel souligne 
la nécessité d’améliorer la connais‑
sance des consommations en France 
d’outre‑mer en intégrant les départe‑
ments et collectivités d’outre‑mer dans 
les enquêtes menées en population 
adulte [5].

Le Baromètre santé DOM 2014, réa‑
lisé dans les départements français 
d’Amérique (Martinique, Guadeloupe 
et Guyane) et à la Réunion, est la 
première extension dans les DOM de 
l’enquête Baromètre santé. Ce dispositif 
d’enquêtes périodiques permettant de 
connaître les différents comportements 
et attitudes de santé des personnes 
résidant en France a été mis en place 
en 1992, par le Comité français d’édu‑
cation pour la santé (CFES) ; il a été 
développé par l’Institut national de 
prévention et d’éducation pour la 
santé (Inpes) et est repris, depuis 2016, 
par Santé publique France. Afin de 
disposer d’indicateurs comparables, la 
méthode d’enquête utilisée dans le Baro-
mètre santé DOM 2014 est très proche 
de celle de l’enquête métropolitaine 

menée la même année. La descrip‑
tion complète de la méthodologie est 
disponible dans une publication spéci‑
fique [6]. Le Baromètre santé DOM  2014 
permet ainsi de faire le point sur les 
consommations d’alcool, de tabac et 
de drogues illicites dans les DOM en 
population générale (15‑75 ans) et 
de comparer les estimations avec la 
métropole à méthodologie identique.

Pour des raisons de faisabilité, l’en‑
quête n’a pas été conduite à Mayotte 
en 2014, mais une étude est en cours 
afin de déterminer le protocole d’en‑
quête qui permettrait de répondre 
aux besoins de connaissances sur ce 
territoire.

Les résultats présentés dans cet 
article sont détaillés dans des publica‑
tions dédiées [7‑9]. En voici les princi‑
paux enseignements.

L’ESSENTIEL

ÇÇ Les consommations de boissons 
alcoolisées sont globalement moins 
répandues dans les DOM  
qu’en métropole. Le pourcentage  
de consommateurs d’alcool à risque 
chronique en Martinique et en Guyane 
est proche de celui observé  
en métropole (7,5 %), toutefois  
il est plus faible en Guadeloupe  
et à la Réunion.

ÇÇ En Guadeloupe, Guyane  
et Martinique, la prévalence  
du tabagisme quotidien s’échelonne 
de 11 % à 15% et est notablement  
plus faible qu’en métropole (28,2 %). 
Seule la Réunion affiche  
une prévalence (25,1 %)  
proche de celle de la métropole.

ÇÇ La prévalence d’usage régulier  
de cannabis est à peu près la même 
dans les DOM qu’en métropole.
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Alcool
En 2014, parmi les 15‑75 ans, l’al‑

cool est la substance psychoactive la 
plus répandue dans les DOM, mais 
sa consommation y est globalement 
moins élevée qu’en métropole. La 
proportion de consommateurs heb‑
domadaires varie entre 34,7 % à la 
Réunion et 36,3 % en Martinique, 
contre 47,5 % en métropole. La quantité 
hebdomadaire moyenne consommée 
n’est cependant pas significativement 
différente en Martinique (10,2 verres 
par semaine), Guyane (10,5 verres), 
à la Réunion (8,8 verres) et en 
métropole (8,9 verres), mais elle est 
significativement plus basse en Gua‑
deloupe (7,7 verres). Les écarts de 
consommation entre les DOM et la 
métropole proviennent essentiellement 
de la moindre consommation de vin 
dans les DOM (de 15 % à 20 % de 
consommateurs hebdomadaires de 
vin dans les DOM, contre 37 % en 
métropole).

Les alcoolisations ponctuelles 
importantes (API), qui consistent en 
la consommation de six verres ou plus 
en une même occasion, sont moins 

fréquentes dans les DOM : la part des 
personnes déclarant au moins une API 
par mois est de 13,9 % en Martinique, 
10,1 % en Guadeloupe, 15,7 % en Guyane 
et 12,8 % à la Réunion, contre 17,2 % 
en métropole.

Malgré une consommation globale‑
ment inférieure dans les DOM, certains 
de ces territoires sont autant touchés 
que la métropole par les consomma‑
tions problématiques : la consomma‑
tion d’alcool à risque chronique ou 
de dépendance1 concerne 8,4 % des 
15‑75 ans en Martinique et 8,6 % en 
Guyane, sans différence avec la métro‑
pole (7,5 %). En revanche, ce type de 
consommation est significativement 
moins fréquent en Guadeloupe et à 
la Réunion (environ 5 %).

Tabac et e‑cigarette
Le tabagisme dans les DOM est 

globalement moins répandu qu’en 
métropole. En 2014, la prévalence 
du tabagisme quotidien, parmi les 
15‑75 ans, est nettement plus basse 
en Martinique (14,7 %), en Guade‑
loupe (11,9 %) et en Guyane (12,1 %) 
qu’à la Réunion (25,1 %), où le taux 

est proche de celui mesuré en métro‑
pole (28,2 %) ; ce résultat étant constaté 
aussi bien parmi les hommes que parmi 
les femmes.

La proportion de fumeurs déclarant 
avoir envie d’arrêter de fumer est plus 
importante dans les DOM qu’en métro‑
pole, et les tentatives d’arrêt déclarées y 
sont également plus fréquentes. Enfin, 
l’expérimentation et l’usage de la ciga‑
rette électronique sont nettement 
moins fréquents dans les DOM qu’en 
métropole, et l’expérimentation est, 
comme en métropole, fortement liée 
au tabagisme.

Drogues illicites
L’expérimentation du cannabis est 

moins commune dans les DOM qu’en 
métropole : en 2014, elle concerne 
24,6 % des 15‑64 ans en Martinique, 
21,1 % en Guadeloupe, 25,1 % en 
Guyane et 35,4 % à la Réunion contre 
41,0 % en métropole. En revanche, 
aucune différence significative n’a été 
décelée entre les DOM et la métro‑
pole concernant la prévalence d’usage 
régulier de cannabis (au moins 10 fois 
dans le mois).

Figure 1. Consommation de substances psychoactives dans les DOM et en France métropolitaine parmi les 15‑75 ans en 2014.

Martinique
Consommation hebdomadaire d’alcool :

36,3 % (Femmes ♀ 22,5 % – Hommes ♂ 52,8 %)

Tabagisme quotidien :
14,7 % (♀ 10,7 % – ♂ 19,6 %)

Cannabis (15‑64 ans) :
Expérimentation : 24,6 % (♀ 15,3 % – ♂ 35,8 %)

Usage régulier : 2,5 % (♀ 0,2 % – ♂ 5,3 %)

Guadeloupe
Consommation hebdomadaire d’alcool :

34,9 % (♀ 22,5 % – ♂ 49,7 %)

Tabagisme quotidien :
11,9 % (♀ 8,3 % – ♂ 16,1 %)

Cannabis (15‑64 ans) :
Expérimentation : 21,2 % (♀ 13,0 % – ♂ 30,9 %)

Usage régulier : 2,1 % (♀ 1,3 % – ♂ 3,0 %)

Guyane
Consommation hebdomadaire d’alcool :

34,8 % (♀ 24,0 % – ♂ 43,2 %)

Tabagisme quotidien :
12,1 % (♀ 8,2 % – ♂ 16,3 %)

Cannabis (15‑64 ans) :
Expérimentation : 25,1 % (♀ 16,7 % – ♂ 34,0 %)

Usage régulier : 3,8 % (♀ 1,1 % – ♂ 6,7 %)

Réunion
Consommation hebdomadaire d’alcool :

34,7 % (♀ 20,9 % – ♂ 49,8 %)

Tabagisme quotidien :
25,1 % (♀ 19,6 % – ♂ 31,0 %)

Cannabis (15‑64 ans) :
Expérimentation : 35,4 % (♀ 24,0 % – ♂ 47,7 %)

Usage régulier : 2,9 % (♀ 1,3 % – ♂ 4,6 %)

Métropole
Consommation hebdomadaire d’alcool :

47,5 % (♀ 35,2 % – ♂ 60,3 %)

Tabagisme quotidien :
28,1 % (♀ 24,1 % – ♂ 32,4 %)

Cannabis (15‑64 ans) :
Expérimentation : 41,0 % (♀ 33,2 % – ♂ 49,2 %)

Usage régulier : 3,1 % (♀ 1,7 % – ♂ 4,7 %) Sources : Baromètre santé 2014, Baromètre santé DOM 2014,  
Santé publique France.
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Parmi les adultes, l’expérimentation 
des autres drogues illicites (champignons 
hallucinogènes, poppers, cocaïne, ecstasy, 
amphétamines) est moins répandue 
dans les DOM qu’en métropole, constat 
également vérifié au sein des jeunes de 
17 ans pour la plupart de ces produits [9].

Facteurs associés et inégalités 
sociales

Dans les DOM et en métropole, 
le tabagisme quotidien ainsi que les 
consommations d’alcool et de drogues 
illicites restent des comportements 
majoritairement masculins.

Le fait d’être au chômage est éga‑
lement associé à une probabilité plus 
grande d’être fumeur quotidien en 
métropole ainsi que dans tous les DOM, 
hormis la Guyane. En Martinique, à la 
Réunion et en métropole, les chômeurs 
et les inactifs ont une plus grande 
probabilité d’avoir une consomma‑
tion d’alcool à risque chronique ou de 
dépendance ou d’être usagers réguliers 
de cannabis.

Notons également que, toutes 
choses égales par ailleurs, les indivi‑
dus en détresse psychologique2 [10] 
ont un risque plus grand de fumer 

quotidiennement (en Martinique, Guyane 
et à la Réunion) et également un risque 
plus grand d’avoir une consommation 
d’alcool à risque chronique ou de dépen‑
dance (en Martinique, Guadeloupe et à 
la Réunion).

Conclusion
Les consommations de boissons 

alcoolisées sont moins répandues 
dans les DOM qu’en métropole pour 
la quasi‑totalité des indicateurs, notam‑
ment en raison d’une moindre consom‑
mation de vin. Les consommations 
problématiques d’alcool sont aussi 
fréquentes en Martinique et en Guyane 
qu’en métropole et, à un niveau moindre, 
en Guadeloupe et à la Réunion.

Dans les départements français 
d’Amérique (Martinique, Guadeloupe 
et Guyane), malgré des taux nettement 
inférieurs au taux métropolitain, la 
prévalence tabagique reste relative‑
ment élevée, principalement parmi les 
hommes. À la Réunion, la prévalence 
du tabagisme est particulièrement 
haute (à un niveau proche de celui en 
métropole) : un tiers des hommes et 
un cinquième des femmes déclarent 
fumer du tabac quotidiennement.

La population résidant dans les 
DOM apparaît, comparée à la situa‑
tion métropolitaine, moins concernée 
par les usages de drogues illicites : le 
cannabis et les autres drogues illicites 
y sont moins souvent expérimentés. 
Cependant, l’usage régulier de cannabis 
concerne environ 3 % de la population, 
tout comme en métropole.

Enfin, de même qu’observé en métro‑
pole, la situation des demandeurs d’em‑
plois dans les DOM est préoccupante 
au regard des indicateurs de consom‑
mation de substances psychoactives. 
Ce constat est d’autant plus alarmant 
que le taux de chômage dans les DOM 
est particulièrement élevé3. 

1. La consommation à risque chronique ou de 
dépendance est ici définie comme le fait de boire 
plus de 21 verres par semaine pour les hommes, 
14 verres par semaine pour les femmes, ou de 
déclarer boire 6 verres en une occasion, au moins 
1 fois par semaine au cours des 12 derniers mois.
2. La détresse psychologique est ici définie comme 
le fait d’avoir un score MH‑5 strictement inférieur 
à 56. 
3. En 2014, le taux de chômage se situait entre 
19 % et 27 % selon le département dans les 
DOM (hors Mayotte), contre 9,9 % en métropole. 
Source : Insee, Données 2014.
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